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CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MRC DE L’ILE D’ORLÉANS 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-LAURENT-DE-L’ILE-D’ORLÉANS 

 

Procès-verbal de la séance régulière du conseil municipal de Saint-Laurent-de-

l’Île-d’Orléans, tenue le 2e jour du mois de mars 2026, 20 h, à l’édifice 

municipal, 6822, chemin Royal, Saint-Laurent-de-l’Île-d’Orléans. 

Sont présents et forment quorum sous la présidence de monsieur le maire Yves 

Coulombe, madame Andréanne Lapointe DeBlois, messieurs Jérémie Lachance 

et Olivier Parent.  

La directrice générale, madame Michelle Moisan, agit en tant que secrétaire 

d’assemblée. 

Absences : messieurs André Vézina, Bruno Gosselin et Marion Richard 

   

  

 

ORDRE DU JOUR 

 

1. Ouverture de la séance  

2. Adoption de l’ordre du jour  

3. Approbation et suivi du procès-verbal de la séance ordinaire 

tenue le 2 février 2026  

4. Rapport des inspecteurs en bâtiments de la MRC  

5. Rapport des membres du conseil et du maire  

 ADMINISTRATION  

6. Résolution : Embauche de l’adjointe administrative  

7. Résolution : Correction au procès-verbal de décembre 2024  

8. Résolution : Autorisation de paiement des « Avis de changement » – 

Terrassement Portugais  

9. Résolution : Quote-part PLUmobile  

10. Résolution : Appui au milieu agricole face au projet de règlement sur les 

nouvelles conditions d’hébergement des travailleurs étrangers temporaires  

11. Dépôt du rapport annuel 2025 sur l’application du règlement de gestion 

contractuelle  

TRAVAUX PUBLICS & VOIRIE  

12. Résolution : Achat de véhicule  

  LOISIRS et CULTURE  

13. Résolution : Autorisation de demande de subvention au FRCN  

  DIVERS  

14. Résolution : Adoption des déboursés du mois de février 2026  

15. Correspondance  

16. Varia  

17. Période de questions  

18. Clôture de la séance  

-------------------------------------------------------------------------- 

 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 

L’assemblée est ouverte à 20 h par monsieur Yves Coulombe, maire de Saint-

Laurent-de-l’Île-d’Orléans.  
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RÉSOLUTION 

NO : 2427-26 

 

2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

Il est proposé par Andréanne Lapointe-DeBlois et résolu à l’unanimité des 

conseillers présents d’adopter l’ordre du jour tel que lu. 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2428-26 

 

3. APPROBATION ET SUIVI DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 

ORDINAIRE TENUE LE 2 FÉVRIER 2026 

 

La directrice générale fait un suivi concernant les points suivants : 

• PV du 12 janvier 2026; la MRC a rendu un avis de non-conformité 

concernant le règlement 632-2026, modifiant le règlement sur les Permis 

et certificats. 

• PV du 2 février 2026, résolution 2424-26; concernant le maintien de la 

tarification réduite pour les livres de la bibliothèque : le projet de loi C-15 

a été abandonné suite aux nombreuses demandes reçues. 

 

 

Il est proposé par Olivier Parent et résolu à l’unanimité des conseillers présents 

d’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire tenue le 2 février 2026 tel que 

rédigé.  

 

 4. RAPPORT DES INSPECTEURS EN BÂTIMENTS DE LA MRC 

 

Nombre de permis pour le mois de 2026 : 3 

Coût des travaux : 155 000 $ 

 

 5. RAPPORT DES MEMBRES DU CONSEIL 

 

Le maire et les conseillers donnent un compte-rendu de leurs dossiers respectifs. 

 

 

 ADMINISTRATION 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2429-26 

6. EMBAUCHE DE L’ADJOINTE ADMINISTRATIVE 

  

ATTENDU QUE madame Bidenam Kelem a remis sa démission le 11 février 

dernier; 

 

ATTENDU QUE le comité de ressources humaines composé de madame 

Andréanne Lapointe-Deblois, monsieur Sylvain Delisle et madame 

Michelle Moisan ont tenu deux entrevues et que l’une des candidates rencontrait 

les exigences de l’offre d’emploi; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Andréanne Lapointe-DeBlois et résolu 

à l’unanimité des conseillers présents d’accueillir favorablement la 

recommandation du comité des ressources humaines et d’embaucher madame 

Julie Bouchard à compter du 23 février 2026.  

 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2430-26 

7. CORRECTION AU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 

EXTRAORDINAIRE DU 9 DÉCEMBRE 2024 

 

ATTENDU QU’une coquille s’est glissée lors de la rédaction du procès-verbal 

de la séance extraordinaire du 9 décembre 2024; 

 

ATTENDU QUE l’enregistrement vidéo de la séance témoigne de l’exactitude 

de la résolution; 
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EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Olivier Parent et résolu à l’unanimité 

des conseillers présents que l’article 2 du procès-verbal « Olivier Parent donne 

avis de motion et dépose le projet pour le budget 2025 » soit remplacé par « Il est 

proposé par Olivier Parent et résolu à l’unanimité des élus présents que le 

Budget 2025 soit adopté. 

 

  

RÉSOLUTION 

NO : 2431-26 

8. AUTORISATION DE PAIEMENT DES « AVIS DE 

CHANGEMENT » – TERRASSEMENT PORTUGAIS  

 

ATTENDU QUE Terrassement Portugais a répondu au questionnement des élus 

mais qu’il demeure quelques éléments en suspens; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Olivier Parent et résolu à l’unanimité 

des conseillers présents d’autoriser la directrice générale à verser un montant 

partiel de 73 031, 99 $ plus taxes pour défrayer la demande paiement de AC-02. 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2432-26 

9. AUTORISATION DE PAIEMENT / QUOTE-PART PLUMOBILE 

POUR L’ANNÉE 2026 

 

ATTENDU QUE les MRC de La Côte-de-Beaupré et de L'Île-d'Orléans ont 

confié à Développement Côte-de-Beaupré l'organisation et la gestion du service 

de transport collectif et adapté pour les territoires des MRC de La Côte-de-

Beaupré et de la MRC de L'Île-d’Orléans au terme d'une entente intermunicipale 

conclue entre les municipalités locales de la MRC de La Côte-de- Beaupré (à 

l'exception de Boischatel et de Saint-Tite-des-Caps) et la MRC, et d'une entente 

intermunicipale conclue entre les municipalités locales de la MRC de l'Île-

d'Orléans et la MRC; 

 

ATTENDU QUE Développement Côte-de-Beaupré organise, sous la 

dénomination sociale de PLUmobile – Organisateur de déplacements, le transport 

collectif et adapté; 

 

ATTENDU QUE les municipalités locales participantes contribuent 

financièrement au service de transport dont elles bénéficient; 

 

ATTENDU QUE la quote-part de la municipalité de Saint-Laurent-de-l’Île-

d’Orléans a été établie à 9 571,72 $, représentant 5,54 $ par habitant (1 718) pour 

l’année 2026; 

 

ATTENDU QUE le 5,54 $ de la quote-part inclut le transport collectif et le 

transport adapté dans toutes les municipalités participantes; 

 

ATTENDU QUE la quote-part de la Municipalité est conditionnelle à la 

participation financière du ministère des Transports au transport collectif et 

adapté; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Andréanne Lapointe-DeBlois et résolu 

à l’unanimité des conseillers présents que le conseil municipal de Saint-Laurent-

de-l’Île-d’Orléans accepte de payer la quote-part pour l’année 2026, soit une 

somme de 9 517,72 $ à Développement Côte-de-Beaupré. 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2433-26 

10. RÉSOLUTION : APPUI AU MILIEU AGRICOLE FACE AU 

PROJET DE RÈGLEMENT SUR LES NOUVELLES CONDITIONS 

D’HÉBERGEMENT DES TRAVAILLEURS ÉTRANGERS 

TEMPORAIRES 

 

ATTENDU QU’UN Projet de règlement sur les conditions d’hébergement des 

travailleurs relevant de la Loi sur la santé et la sécurité du travail (chapitre S 2.1, 

a. 223) a été publié par le gouvernement du Québec dans la Gazette officielle du 

Québec le 14 janvier 2026;  
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ATTENDU QUE ce Projet de règlement impose des exigences nouvelles 

particulièrement contraignantes pour les entreprises agricoles qui ont recours à 

des travailleurs étrangers temporaires, dont notamment en raison des éléments 

suivants :  

  

• Abolition des lits superposés;  

• Maximum de deux travailleurs par chambre;  

• Superficie minimale de 9 mètres2 par chambre;  

• Réduction du nombre de travailleurs par cuisinière, installations 

sanitaires, laveuse, sécheuse, etc.  

• Distance de 30 mètres entre tout logement et les voies de passage de 

véhicules lourds ainsi qu’avec les lieux d’entreposage des matières 

dangereuses;  

• Aménagement de voies de circulations piétonnes;  

• Tests mensuels de qualité de l’eau;  

• Remplacement des rideaux de douche par des portes verrouillables;  

• Éclairage du stationnement;  

  

ATTENDU QUE ces nouvelles conditions de logement auront pour effet de 

réduire significativement la capacité d’hébergement existante, entraînant la 

relocalisation ou la perte d’une partie importante des travailleurs étrangers 

temporaires, ce qui compromet directement la récolte et les opérations sur les 

fermes;  

  

ATTENDU QUE le Québec traverse actuellement une période de crise du 

logement;  

  

ATTENDU QUE les coûts d’adaptation des bâtiments existants sont exorbitants, 

largement supérieurs à la capacité d’investissement de nombreuses entreprises, 

particulièrement dans un contexte de pression inflationniste, de baisse des prix 

payés au producteur et de concurrence internationale accrue;  

  

ATTENDU QUE les délais proposés pour la mise en conformité sont irréalistes, 

compte tenu :  

• De la disponibilité de la main-d’œuvre en construction,  

• Des délais municipaux d’obtention de permis et du fait que plusieurs 

municipalités interdisent déjà ou limitent les logements pour travailleurs 

étrangers sur les terres agricoles;  

• Que l’inspection du logement doit se faire plusieurs mois, voire même un 

an, avant l’arrivée des travailleurs;  

  

ATTENDU QUE certaines municipalités interdisent la présence de 

maisons mobiles et de roulottes pour travailleurs étrangers temporaires sur les 

terres agricoles;  

  

ATTENDU QUE le Projet de règlement engendre des coûts importants pour les 

entreprises agricoles non seulement pour la relocalisation des travailleurs, mais 

que dorénavant, les coûts d’entretien des logements et les coûts d’accueil des 

nouveaux travailleurs seront beaucoup plus élevés;   

  

ATTENDU QU’aucun soutien financier n’a été annoncé pour accompagner les 

entreprises agricoles dans la mise en application de ces nouvelles conditions 

d’hébergement;  

  

ATTENDU QUE dans l’analyse d’impact réglementaire, le lien de causalité 

entre la santé et la salubrité des travailleurs et les nouvelles normes de logement 

n’a pas été établi;   

  

ATTENDU QUE les entreprises agricoles sont une composante essentielle de 

l’occupation dynamique du territoire, du développement économique et de la 

souveraineté alimentaire dans l’ensemble des zones rurales du Québec;   
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ATTENDU QUE l’agriculture permet le maintien de la vitalité de l’Île 

d’Orléans en soutenant l’économie locale, entraîne des retombées sur les plans 

social ainsi qu’environnemental et préserve l’identité collective;  

  

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Olivier Parent et résolu à l’unanimité 

des conseillers présents que :   

  

D’appuyer les positions et les demandes des agriculteurs de la municipalité, 

notamment:   

• Suspendre l’entrée en vigueur du Règlement tant que des mesures 

financières et transitoires adéquates ne soient pas prévues;  

• Obtenir un réel soutien financier prenant la forme d’une subvention directe 

permettant au secteur agricole de se conformer aux nouvelles normes de 

logement;  

• Que l’application du Règlement vise uniquement les nouveaux logements 

de travailleurs;  

• Modifier le Règlement afin d’amoindrir les impacts des nouvelles 

exigences afin qu’elles soient réalisables et cohérente avec les objectifs de 

santé et sécurité des travailleurs;  

• Prendre en considération les règlementations municipales limitatives dans 

la version définitive du règlement;  

• Permettent l’installation de maisons mobiles et roulottes en terre agricoles;  

 

La directrice générale et greffière-trésorière transmettra une copie de la présente 

résolution à la CNESST, à la MRCIO ainsi qu’à l’UPA de l’Île d’Orléans. 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2435-26 

11. DÉPÔT DU RAPPORT ANNUEL 2025 SUR L’APPLICATION DU 

RÈGLEMENT DE GESTION CONTRACTUELLE 

 

La directrice générale a déposé le rapport annuel 2025 sur l’application du 

règlement de la gestion contractuelle. 

  

 TRAVAUX PUBLICS et VOIRIE 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2436-26 

12.  RÉSOLUTION : ACHAT DE VÉHICULE     

 

ATTENDU QUE la Municipalité doit remplacer le véhicule utilisé pour les 

travaux publics; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Jérémie Lemelin et résolu à 

l’unanimité des conseillers présents d’autoriser la directrice générale à procéder 

à l’achat d’un véhicule pour les travaux publics auprès de l’entreprise l’Ange-

Gardien Ford pour la somme de 81 681,12 $ toutes taxes incluses, et à effectuer le 

déboursé comptant via une traite bancaire Desjardins. 

 

Les deniers proviendront en partie du Fonds de roulement (72 420 $) et la 

différence sera défrayée par les fonds généraux, 

 

 LOISIRS et CULTURE 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2437-26 

 

13. AUTORISATION DEMANDE DE SUBVENTION AU FRCN   
 

ATTENDU QUE la Municipalité organise depuis plusieurs années des marchés 

publics; 

 

ATTENDU QUE des besoins en achat de matériel sont à prévoir pour 2026; 

 

ATTENDU QUE ces achats pourraient faire l’objet d’un financement dans le 

cadre du Fonds de la région de la Capitale-Nationale (FRCN) – volet Île 

d’Orléans; 
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EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Jérémie Lemelin et résolu à 

l’unanimité des conseillers présents d’autoriser la direction générale à déposer 

une demande de financement au Fonds de la région de la Capitale-Nationale 

(FRCN) – volet Île d’Orléans et à signer toute entente relative à ce projet. 

 

 DIVERS 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2438-26 

 

14. ADOPTION DES DÉBOURSÉS DU MOIS DE FÉVRIER 2026 

 

Il est proposé par Jérémie Lemelin, et résolu à l’unanimité des conseillers 

présents que le conseil entérine les salaires versés (40 279,58 $) et le paiement 

des comptes (258 355,67 $) totalisant 298 635,25 $ pour le mois de février 2026 

et que le maire ou le maire suppléant ainsi que la directrice générale/greffière-

trésorière soient autorisés à signer les chèques pour et au nom de la Municipalité 

de Saint-Laurent-de-l’Île-d’Orléans. 

 

Certificat de la greffière-trésorière 

 

Je soussignée, directrice générale/greffière-trésorière, certifie sous mon serment 

d’office que la Municipalité de Saint-Laurent-de-l’Île-d’Orléans possède à ce jour 

les crédits suffisants permettant de payer les effets décrits à la résolution numéro 

2438-26. 

   

 

 ________________________________ 

 Michelle Moisan 

 Directrice générale /greffière-trésorière 

 

 15.  CORRESPONDANCE 

 

Il n’y a aucune correspondance. 

 16. VARIA 

 

Monsieur Olivier Parent fait un rappel sur le règlement 634-2026 modifiant le 

Règlement sur les Permis et certificats et exprime son désaccord sur l’avis de 

non-conformité émis par le Service d’urbanisme à la MRC de l’Île-d’Orléans et 

rendant le règlement 634-2026 non valide. 

 

 

 17. PÉRIODE DE QUESTIONS 

 

Le maire et les conseillers répondent aux questions de l'assistance. 

 

RÉSOLUTION 

NO : 2439-26 

 

18.  CLÔTURE DE LA SÉANCE 

 

L’ordre du jour étant épuisé, il est proposé par Andréanne Lapointe-DeBlois et 

résolu à l’unanimité des conseillers présents de lever la séance à 20 h 45. 

  

_______________________________ 

MICHELLE MOISAN 

____________________________ 

YVES COULOMBE 

DIRECTRICE GÉNÉRALE / 

GREFFIÈRE-TRÉSORIÈRE 

 

MAIRE 

 

« Je, Yves Coulombe, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal 

équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de 

l’article 142 (2) du Code municipal ». 

 

 


